Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur la protection juridique des adultes: implications transfrontalières, adoptée par la Commission le 4 mars 2009
1.
Rapporteur: António LÓPEZ-ISTÚRIZ WHITE (PPE-DE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0460/2008 / P6-TA-PROV(2008)0638
3.
Date d’adoption de la résolution: 18 décembre 2008
4.
Objet: Protection juridique des adultes : implications transfrontières

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
Le Parlement exprime son intérêt pour la protection des majeurs vulnérables et souligne la nécessité de développer la coopération entre États membres en ce domaine, pour tenir compte de l'accroissement de la mobilité des personnes, y compris des personnes âgées et notamment des personnes nécessitant une protection afin de tenir compte de leur vulnérabilité. Il demande à la Commission de suivre la mise en œuvre de la convention de la Haye du 13 janvier 2000 sur la protection internationale des adultes, et de lui présenter une proposition législative visant à renforcer la collaboration entre États membres, et à améliorer la circulation des décisions sur la protection des adultes.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
La Commission est consciente de l'importance du développement d'une coopération judiciaire entre États membres dans le domaine de la protection juridique des majeurs, et a soutenu l'initiative française invitant les États membres à ratifier la convention de la Haye du 13 janvier 2000, entrée en application depuis le 1er janvier 2009 (applicable à ce jour entre l'Allemagne, la France et l'Ecosse).

La Commission indique qu'il revient en premier lieu à la Conférence de la Haye de droit international privé de dresser un bilan de l'application de cette convention, laquelle ne fait pas partie des priorités actuelle de la Commission et n'est pas prévue par son programme de travail actuellement en cours. Une étude pourra être menée par les services de la Commission après quelques années d'application de cette convention de la Haye du 13 janvier 2000 ; dans ce cadre, un travail de réflexion pourra être engagé afin de savoir si d'autres mesures devraient être envisagées, et notamment si un instrument de coopération au niveau communautaire pourrait être utile pour faciliter la mise en œuvre concrète de cette convention.
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